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 SIGLES ET ABREVIATIONS 

 
 ANICT : Agence Nationale d’Investissement des Collectivités 

Territoriales 

 AR  : Assemblée Régionale 

 CC   : Conseil de Cercle 

 CSA  : Commissariat à la Sécurité Alimentaire 

 CT   : Collectivités territoriale 

 DRPSIAP  : Direction Régionale de la Planification, de la Statistique et de 

l’informatique, de l’Aménagement du Territoire et de la Population 

 ND  : Non déterminé 

 ONG  : Organisation Non Gouvernementale 

 PDESC : Plan de Développement Economique, Social et Culturel  

 PROMISAM  : Projet de Mobilisation des Initiatives  en Matière de Sécurité 

Alimentaire ; 

 PSA  : Plan de Sécurité Alimentaire  

 PTF  : Partenaires Techniques et financiers   
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RECAPITULATIF DES RESULTATS DE L’EVALUATION 

 

Les conclusions  de l’évaluation des Plans de Sécurité Alimentaire des communes 

ont donné les résultats suivants:  

COMMUNES 
PREVISIONS 

(FCFA) 
REALISATIONS 

(FCFA) TAUX (%) 

Bougoula 264 000 000 55 624 500 21,1 

Dio - Gare 165 400 000 25 575 000 15,5 

Banco 23 750 000 30 750 000 129,5 

Benko 387 750 000 15 188 950 3,9 

Massigui 217 000 000 65 000 000 30 

Sanakoro -Djitoumou 216 500 000 106 481 480 49,2 

 Ensemble communes 1 274 400 000 298 620 130 23,4 

 

SYNTHESE DES PSA PAR PILIER   

PREVU  REALISE  TAUX 

 DISPONIBILITE   598 000 000  95 950 000  16,0 

ACEESIBILITE  397 000 000  136 749 700  34,4 

UTILISATION  111 400 000  59 513 950  53,4 

STABILITE  168 000 000  6 406 480  3,8 

TOTAL  1 274 400 000  298 620 130  23,4 
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Même si on estime que beaucoup de choses restent à faire, l'on reconnait que des 

progrès notables ont été enregistrés avec la mise en œuvre des PSA. Les coûts élevés des 

aménagements et équipement agricoles ont beaucoup rehaussé le taux. 

 

L’atelier de  validation des résultats du suivi – évaluation des PSA des communes de 

Bougoula, Banco, Binko, Dio-Gare, Massigui et de Sanankoro Djitoumou, tenu le 1er 

février 2011 au Gouvernorat de Koulikoro et présidé par Monsieur le Conseiller aux 

Affaires Economiques et Financières du 

Gouverneur de la dite Région, a enregistré 

les participations suivantes : 

  

 Le représentant du Gouverneur de 

Koulikoro ; 

 La représentante du Commissariat à 

la sécurité alimentaire ; 

 Les représentants de l’US-AID ; 

 Les Sous Préfets au près des 6 

Communes ; 

 Les Présidents des Conseils des 

Cercles ; 

 Le Directeur Régional de la Planification, de la Statistique et de l’Informatique, de 

l’Aménagement du Territoire et de la Population de Koulikoro (DRPSIAP) ; 

 Les représentants des ONG partenaires ; 

 Les représentants du PROMISAM ; 

 Les Maires et les Secrétaires Généraux des 6 Communes ; 

 Les représentantes des femmes des 6 Communes ; 

 Les représentantes des femmes du Cercle de Koulikoro. (liste des participants en 

annexe). 

Il ressort des recommandations de cet atelier les points suivants : 

 Le non respect de la nomenclature du plan dans l’affectation des activités ; 

 Large information des populations sur le processus d’élaboration des plans de 

sécurité alimentaire ; 

 Tenir compte de l’aspect genre dans l’élaboration des plans ; 

 Axer les efforts sur des problèmes prioritaires ; 

 Restitution des résultats de l’évaluation 
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I. RAPPEL 

 Depuis plusieurs décennies, le Mali connaît une insécurité alimentaire quasi 

endémique qui hypothèque ses efforts de développement. La conséquence la plus directe 

de ce phénomène d’insécurité alimentaire est la paupérisation des ménages. C’est pour 

cette raison que la sécurité alimentaire  a été retenue comme l’un des axes d’intervention 

prioritaires dans le document du  Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté (CSLP)  

mis en œuvre au Mali pour la période 2002-2006, puis révisé pour la période 2007-2011 

sous l’appellation du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 

(CSCRP).  

Déjà en 2002,  le Mali avait  adopté une Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire 

(SNSA) en conformité avec la Politique de Décentralisation et qui avait  pour défis 

majeurs de nourrir une population en forte croissance  et de plus  en plus urbaine et 

d’assurer la croissance des revenus ruraux grâce à une  croissance rapide du secteur 

agricole.  

 En mai 2004, il été mis en place un Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA), 

rattaché à la Présidence de la République,  chargé de la mise en œuvre de la SNSA. Le 

CSA a avait comme entre autres missions de préparer et mettre en œuvre des mesures 

visant à assurer une pleine couverture des besoins alimentaires du pays. 

 En octobre 2004, suite à une demande du Gouvernement du Mali auprès de 

l’USAID/Mali, le Projet de Mobilisation des Initiatives  en Matière de Sécurité Alimentaire 

au Mali (PROMISAM) a vu le jour, avec pour mission d’apporter une assistance technique 

à la mise en œuvre de la SNSA. Le PROMISAM devrait particulièrement appuyer le CSA à 

la mobilisation des capacités et initiatives pour la réalisation de la sécurité alimentaire 

structurelle au niveau des collectivités, de développer des plans indicatifs de sécurité 

alimentaire au niveau des communes, cercles et régions  et accompagner le CSA dans le 

processus de développement du Plan National de Sécurité Alimentaire qui intégrera les 

plans indicatifs de sécurité alimentaire des communes, cercles et régions.  C’est ainsi 

que courant les 22, 23 et 24 avril 2010, 3 communes test de la Région de Koulikoro ont 

été choisi parmi les 108 communes de la Région  pour suivre leurs  plans de sécurité 

alimentaire sous la supervision technique de la Direction Régionale de la Planification, de 

la Statistique et de l’informatique, de l’Aménagement du Territoire et de la Population 

(DRPSIAP) et sur financement de l’USAID à travers le PROMISAM. 
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II. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Les PSA  des communes de Sanankoro-Djitoumou, Bougoula, Dio – Gare, Binko, Banco 

et Massigui ont été élaborés en 2006 par les communes elles-mêmes avec 

l’accompagnement technique des Centre des Conseils Communaux (CCC) des cercles 

respectifs, sous la supervision technique de la DRPSIAP. Auparavant, une session de 

formation avait été organisée dans chaque  cercle à laquelle ont pris part les acteurs 

locaux. Il s’agit de:  

 le Préfet du Cercle ; 

 les Sous- préfets ; 

 les Maires; 

 des représentants de services techniques locaux; 

 les conseillers CCC ; 

 les secrétaires généraux des communes ; 

 des représentants d’organisations de la société civile (associations du secteur 

rural, du commerce, des transports, etc.) ; 

 des représentants de partenaires au développement (ONG, Projets de 

développement) ; 

 des représentants de la presse locale. 

Les sessions ont été animées par une équipe comprenant les représentants du 

CSA, du PROMISAM et de la DRPSIAP. 

 Le PSA a été bâti autour des 4 piliers de la  sécurité alimentaire que sont : 

 la disponibilité des aliments ; 

 l’accessibilité géographique et économique ; 

 l’utilisation ; 

 la stabilité. 

 

III. OBJECTIFS DE L’EVALUATION 
 

L’Objectif Général de cette activité de planification est d’évaluer la mise en œuvre 

des PSA des communes retenues. De façon spécifique, cette évaluation a pour objectifs 

de : 

 analyser la méthodologie  et les conditions d’élaboration des PSA et d’en apprécier la 

pertinence ; 

 établir et analyser le bilan d’exécution des PSA au niveau des différentes actions 

programmées ; 
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 définir de façon participative avec l’ensemble des acteurs  des recommandations, des 

orientations et stratégies pour l’élaboration des  prochains PSA. 

 

IV. RESULTATS ATTENDUS 

Les principaux résultats attendus de cet exercice d’évaluation des PSA sont : 

 la méthodologie  et les conditions d’élaboration des PSA finissants sont analysées et 

appréciées ; 

 les bilans d’exécution des  PSA au niveau des différentes actions programmées sont 

établis et analysés; 

 les communes disposent de rapports d’évaluation/bilan détaillé de leurs PSA ; 

 des propositions et des recommandations issues des ateliers d’évaluation sont 

formulées en vue d’orienter les prochains PSA tout en améliorant la démarche et les 

outils d’élaboration. 

V. METHODOLOGIE 

 Pour permettre une participation active des acteurs à cet exercice, il a été organisé 

du 22 au 24 avril 2010 à  Koulikoro, une session de formation sur la méthodologie 

d’évaluation du PSA. Ont pris part à cet atelier les représentants des communes testes, 

des représentants des services locaux de planification des cercles concernés, des 

représentants des services  régionaux, des structures para-publiques. Il s’agit 

notamment de : 

 les Sous- préfets ; 

 les Maires et les Secrétaires Généraux ; 

 les Chefs de Service Local de la Planification, de la Statistique et de l’informatique, 

de l’Aménagement du Territoire et de la Population ; 

 les représentants des Délégations Locales de la Chambre Régionale d’Agriculture 

et de l’Observatoire des Marchés Agricoles des cercles concernés ; 

 le Directeur Régional de la Planification, de la Statistique et de l’informatique, de 

l’Aménagement du Territoire et de la Population ; 

 le Représentant Régional du Système d’Alerte Précoce (SAP) ; 

 des représentants de partenaires Techniques et Financiers ; 

 des invités du CSA. 

La session de formation a été animée par un Consultant, assisté des  représentants 

du CSA, du PROMISAM et du DRPSIAP. 

La DRPSIAP  a été chargée de conduire la mission d’évaluation par l’organisation 

d’ateliers d’évaluation. Ceux-ci ont été organisés dans les chefs-lieux des communes 

et ont regroupé : 

 les sous-préfets ; 
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 les membres des conseils communaux ; 

 les Secrétaires Généraux des communes; 

 des chefs de village ; 

 des représentants de services techniques ; 

 des représentants de partenaires au développement ; 

 des personnes ressources. 

  

VI. DEROULEMENT DES ATELIERS 

 Les travaux ont commencé par la présentation du programme indicatif par le 

facilitateur et la mise en place du bureau directeur de l’atelier composé  de : 

Président : Monsieur Bougouzanga COULIBALY ;  

Vice Président : Chiaka  MAGASSA Sous Préfet de Kati ; 

Rapporteurs Généraux : Messieurs  Sidi CISSE, Chef Service Local  de la Planification, 

de la Statistique et de l’Informatique, de l’Aménagement du Territoire et de la Population 

de Koulikoro et de Madiba DANSOKO, Secrétaire Général de Dio-Gare. 

 Les travaux se sont poursuivis par la série de présentations conformément au 

programme. Elles ont porté sur :  

 Le rappel des objectifs de l’atelier par la représentante du Commissariat à la 

Sécurité Alimentaire Madame DIOP Aïssa MAÏGA ; 

 Le cadre institutionnel, les missions du PROMISAM et  le rappel des concepts de 

sécurité alimentaire  par le facilitateur Abdramane TRAORE (représentant du 

PROMISAM) ; 

 Le rappel du processus d’élaboration des plans de sécurité alimentaire dans la 

région par Harouna KONE facilitateur; 

 Les exposés et les débats sur les différents  concepts et définitions des principaux 

termes utilisés : budget, budgétisation, but, développement (par les facilitateurs et 

les participants) ; 

 Les travaux de groupes et leurs restitutions sur l’utilisation des 20 concepts par 

les participants ; 

 L’exposé et débats  sur le suivi et évaluation par (le facilitateur et les participants) 

; 

 Les travaux de groupes et leur restitution sur l’évaluation du plan de sécurité  

alimentaire de la Commune Rurale de Kapolondougou ; 

 Etude de cas.  
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         Recommandations 

Aux termes des travaux les participants aux journées ont formulé les 

recommandations ci – après : 

 Une implication active de tous les acteurs (Sous Préfets, Services 

Techniques, Maires, Secrétaires Généraux et Société Civile) dans la mise en 

œuvre et le suivi et évaluation des plans de sécurité alimentaire ; 

 Démultiplier la formation continue des acteurs ; 

 Etendre la formation aux autres Communes de la Région de Koulikoro ; 

 Poursuivre le suivi des Comités de Gestion des Banques de Céréales. 

A l’issue des différentes évaluations, le présent rapport d’évaluation a été produit. 

Il fait une présentation du bilan détaillé d’exécution technique et financière des  PSA, 

capitalise les résultats des débats, fait des propositions et des recommandations pour la 

préparation et l’élaboration des prochains PSA.  
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VII. LES DIFFICULTES ET LES LIMITES DE L’EVALUATION 

Des difficultés de plusieurs ordres ont été rencontrées dans l’évaluation du PSA, 

difficultés qui ont constitué des limites à l’exercice. On peut citer notamment : 

a. faiblesses techniques constatées dans le document du PSA (mauvaise formulation, 

insuffisance de pertinence, non quantification ou mauvaises prévisions de 

certaines activités ; estimation ou sous-estimation des coûts); 

b. difficulté d’obtenir les coûts de réalisation (non communication par les partenaires 

des coûts ou insuffisance de suivi par la commune); 

c. faible disponibilité des données sur les réalisations (faiblesses de l’archivage) ; 

d. réalisation de plusieurs activités hors programmes ; 

e. faible appropriation du PSA ; 

f. non participation de certains acteurs à l’atelier d’évaluation,   

g. absence d’un mécanisme opérationnel de suivi et d’évaluation des actions de 

développement ; 

h. absence d’investigations sur le terrain (réalisation d’enquêtes) pour apprécier les 

résultats à partir d’indicateurs. 

Ces difficultés ont fait que les grilles n’ont pas été souvent renseignées à souhait, surtout 

pour les écarts et les causes des écarts. Ainsi, la colonne « observations » a beaucoup 

servi dans les commentaires sur les réalisations. Elle a permis fondamentalement de 

clarifier les nuances des activités et de servir de synthèse de leur mise en œuvre.  

VIII. CADRE CONCEPTUEL DE L’ELABORATION DES PSA 

Les PSA des communes ont eu pour cadre conceptuel le CSLP dans lequel l’Etat a 

défini les grandes orientations de sa vision économique, sociale et culturelle à travers des 

politiques sectorielles. La mise en cohérence territoriale des PSA avec les PDESC en 

œuvre dans les communes a été assurée. En effet, les PSA se sont référés à ces 

documents pour fixer leurs objectifs dans le temps et dans l’espace. Ainsi, l’inscription 

des actions/projets dans les piliers de la sécurité alimentaire  a eu une forte articulation 

avec les domaines des PDESC. Du reste, les diagnostics ayant servi à l’élaboration des 

PEDSC 20O5-2009 des communes ont servi de cadre de référence pour l’élaboration des 

PSA.   
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DEUXIEME PARTIE :  

RESULTATS DES EVALUATIONS 
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I.  APPRORIATION DU PSA 

 
Le PSA de Sanankoro – Djitoumou a été élaboré avec l’appui technique et financier  

de l’USAID à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le PSA  a eu un caractère 

participatif car ayant enregistré la participation des représentants  de tous les groupes 

d’acteurs (élus, administration, services techniques,  partenaires techniques et 

financiers, société civile). Une trentaine de personnes ont pris part aux différents travaux 

de l’élaboration de ce PSA.  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune et le document a fait 

l’objet d’une délibération par le conseil communal.  

Le PSA de Sanankoro Djitoumou n’a pas été largement diffusé auprès des 

acteurs au développement, ce qui a constitué un facteur de faible adhésion des 

populations et des PTF qui auraient dû contribuer davantage à sa mise en œuvre.  

Il convient également de signaler que le PSA de Sanankoro Djitoumou ne 

comporte pas les piliers «  Accessibilité », « Utilisation » et « Stabilité », une erreur 

d’appréciation commise par l’équipe d’appui au moment de l’élaboration du PSA. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  

1. Objectif général 

L’objectif général du PSA de Sanankoro Djitoumou était de « contribuer à assurer la 

sécurité alimentaire des populations »  

       2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 restaurer les terres marginales ; 

 sécuriser les produits agricoles ; 

 permettre deux productions maraîchères par an ; 

 faciliter l’approvisionnement des populations en céréales ; 

 diversifier la ration alimentaire ; 

 diminuer l’insécurité alimentaire. 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus à la fin de la mise en œuvre du PSA étaient ainsi formulés : 

 les terres marginales  sont restaurées ; 

 les produits agricoles  sont sécurisés ; 

 deux productions maraîchères sont réalisées par an; 

 l’approvisionnement des populations en céréales est facilité; 

 la ration alimentaire  est diversifiée ;  

 l’insécurité aliment est diminuée. 
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III. DE LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points à 

savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 

 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 

 une stratégie de mobilisation des partenaires ; 

Un mécanisme de suivi-évaluation. 

Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un organe de suivi et 

d’évaluation, notamment à travers une commission qui devrait veiller à l’identification, 

l’organisation et la planification des opérations nécessaires à l’obtention des données qui 

permettront de mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan. Cette 

commission n’a pas en réalité fonctionné.   

 
 

 



17 
 

IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 

 

A. DISPONIBILITE 
 

1. Construction de retenu d’eau 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATI
ONS 

QUANTITE/INDICAT
EURS 

Disponibilité 
d’eau pour les 
cultures  de 

contre saison 

Néant   Manque de 
financement 

Manque de 
PTF 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 40 000 000 0 -40 000 000 - - 

DELAI 
D’EXECUTION 

2009 à 2010  
 

- - - 

LOCALISATION 
Tous les villages 
 Néant - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

ETAT 
Commune  

 - - - 

 

2. Construction de stocks d’engrais 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICAT
EURS 

1 magasin est 
construit dans 
tous les  villages  

Néant - Manque de 
financement 

Manque de 
PTF 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 40 000 000 0 -40 000 0000 - - 

DELAI 
D’EXECUTION 2009 à 2012 Néant 

 - - - 

LOCALISATION Sanankoro  -  - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

 ETAT 
 Commune 

 - - - 

 
3. Elaboration d’un projet de sécurité alimentaire 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS 
OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 27 projets sont 
élaborés 

Aucun projet 
n’est réalisé - Manque de 

financement 
Manque de 
PTF 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 15 000 000 0 -15 000 0000 - - 

DELAI D’EXECUTION 2008 à 2012 
Aucun projet 
n’est réalisé 

 
- - - 

LOCALISATION Sanankoro  -  - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

 ETAT 
 Commune 

 
 - - - 
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4. Construction de pistes rurales 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS ND  - Insuffisance de 
financement   

Près de 45 
Km  

COUT TOTAL 
(en FCFA) 

ND ND - -  

DELAI D’EXECUTION 5 ans de 2008 à 2012 - - - 

LOCALISATION 
Du chef lieu de 
Commune à 3 

villages 

1 piste rurale est 
construite entre 
Diago, Sanankoro 
et Dianikoro 

- - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune-Etat Commune et Etat - 

Insuffisance de 
financement - 

 
5.  Approvisionnement des populations en en matériel agricole 

 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Augmentation 
de la production 

et de la 
productivité  

Augmentation de la 
production et de la 

productivité 
-   

COUT TOTAL 
(en FCFA) 104 000 000 94 000 000 10 000 000 

Insuffisance 
de 

financement  - 
 

DELAI D’EXECUTION 5 ans de 2008 à 2012 - - - 

LOCALISATION 
Du chef lieu de 
Commune à 3 

villages 

1 piste rurale est 
construite entre 
Diago, Sanankoro 
et Dianikoro 

- - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

PTF PTF - Insuffisance de 
financement   

- 

 
6. Organisation des exploitants en filières  

 
PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS Les filières sont 
identifiées 

4 filières sont 
réalisées 

Les services techniques œuvrant dans 

la commune ont contribué à cette 

réalisation 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 

10 000 000 10 000 000 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008  à 2012 

LOCALISATION 
Toute la 
commune Toute la commune 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, Etat 
et PTF 

Commune, Etat et 
PTF 
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7. Formation des coopératives sur la technique de production des 
filières 

 
PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
80% des 
coopératives 
sont formées 

27% des 
coopératives sont 
formées 

Insuffisance de Financement 

COUT TOTAL 
(en milliers de FCFA) 

3 000 000 1 000 000 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008  à 2012 

LOCALISATION  Tous les villages Tous les villages 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune CC et 
PTF 

PTF 

 
8. Estimation recensements des besoins de la population en 

intrant petits matériels et en céréales 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les intrants et 
le petit sont 
disponibles 

- 

Par manque de financement l’activité 
n’a pas pu être réalisée 

COUT TOTAL 
(en milliers de FCFA) 2 000 000 0 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008  à 2012 

LOCALISATION  Tous les villages Tous les villages 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune CC et 
PTF PTF 

 
 
 
 
9- Sensibilisation et formation sur les techniques de compostage 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 8% des terres sont 
fertilisées   

8% des terres sont 
fertilisées   

La population et les partenaires 

au développement ont exécuté 

en partie cette activité. Grace au 

manque de financement la 

prévision recherchée n’a pas pu 

être obtenue 

 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

2 500 000 1 481 480 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 5 ans 

LOCALISATION 
les 27 villages de la 
commune 
 

les 16 villages de la 
commune 
 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

 ETAT 
 POPULATION 
 CC 
 PARTENAIRES 

Population-Plan – Mali, 
Mali- Folk Center 
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V.   CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

L’analyse du bilan du PSA de Sanankoro Djitoumou a permis de mesurer les 

avancées significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité 

alimentaire depuis la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de 

planification des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de 

sécurité ; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés, de la société civile et des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la 

commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

      2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Sanankoro Djitoumou : 

 la très faible mobilisation des ressources financières propres au niveau de la 

commune compromettant la réalisation de plusieurs activités ; 

 l’insuffisance de maitrise d’ouvrage ; 

 la faiblesse des ressources humaines de la collectivité ; 

 la faible diffusion du PSA ; 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 l’absence d’un mécanisme opérationnel de suivi et d’évaluation des actions 

de développement ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

 

 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 
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 Pour le prochain PSA 

 l’implication d’un grand nombre d’acteurs dans le processus d’élaboration 

du prochain PSA ;  

 la conduite d’une réflexion pour trouver des stratégies alternatives au déficit 

structurel de terres cultivables ; 

 l’appui pour la disponibilité des intrants dans le cadre du maraichage; 

 le développement des activités génératrices de revenus 

 assurer une large diffusion du document du PSA. 

 

 recommandations générales 

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 la dynamisation du Comité Communal d’Orientation, de Coordination et de 

Suivi des Actions de Développement (CCOCSAD) ;  

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  

 

A  Sanankoro Djitoumou, on estime que l’objectif global du PSA a été atteint à 

environ  37,32 %.. Le non respect des engagements financiers de certains 

partenaires, la faible mobilisation des ressources financières propres et 

l’insuffisance de suivi dans la mise en œuvre ont bien constitué des freins à 

l’atteinte totale des objectifs du PSA. L’élaboration d’une deuxième génération 

du PSA est vivement souhaitée dans la commune. 
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ANNEXES 
 

La liste des participants 
  

N° Prénoms et Noms Structures contacts 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Fouraba SAMAKE 

Chiaka COULIBALY 

Salif Papia SAMAKA 

Jochim BAGAYOGO 

Kadia SACKO 

Makan SAMAKE 

Jean Marie BAGAYOGO 

Keriba SAMAKE 

1er adjoint au maire 

Agent agriculture 

Gérant banque de céréale 

3ème adjoint au maire 

Kofo Senanko 

Secrétaire général / mairie 

Chambre agriculture 

Union Coopérative 

69 70 90 30/74 07 78 45 

77 14 86 27 

65 51 02 89 

76 28 72 39 

 

66 60 31 96 

66 97 19 99 

76 27 23 13 
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COMMUNE DE DIO - GARE 
(Cercle de KATI) 
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I.  APPRORIATION DU PSA 
 

Le PSA de Dio - Gare a été élaboré avec l’appui technique et financier  de 

l’USAID à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le PSA  a eu un 

caractère participatif car ayant enregistré la participation des représentants  de 

tous les groupes d’acteurs (élus, administration, services techniques,  partenaires 

techniques et financiers, société civile). Une quarantaine de personnes ont pris part 

aux différents travaux de l’élaboration de ce PSA.  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune et le document a 

fait l’objet d’une délibération par le conseil communal le 14 septembre 2006. Il a été 

diffusé auprès des acteurs au développement et a eu l’adhésion large des 

populations et des PTF qui ont fortement contribué à sa mise en œuvre.  

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  DE DIO - GARE 

 

1. Objectifs généraux. 

Les objectifs généraux du PSA de Dio - Gare  étaient ainsi formulés : 

 assurer les conditions d’une sécurité alimentaire structurelle durable et 

intégrée ; 

 améliorer la prévention et la gestion des crises alimentaires ; 

 
2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 améliorer le système de production existant ;  

 améliorer le niveau de submersion des plaines rizicoles ;  

 améliorer la fertilité des sols ;  

 améliorer le niveau d’équipement ;  

 améliorer la disponibilité fourragère ;    

 améliorer la productivité des plans d’eaux ;  

 améliorer l’état des pistes rurales ;   

 améliorer le pouvoir d’achat des populations ;  

 assurer une alimentation riche et équilibrée ;  

 renforcer les connaissances des populations en nutrition ; 

 réduire les pertes dues aux récoltes ;   

 améliorer la gestion des stocks ; 

 améliorer l’état des pistes rurales ;   



 
 

25 
 

 améliorer le pouvoir d’achat des populations. 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus étaient ainsi formulés : 

 le système de production est amélioré ; 

 la fertilité des sols est améliorée ; 

 le niveau de submersion des plaines est amélioré ; 

 le niveau d’équipement des producteurs est amélioré ; 

 la disponibilité fourragère est améliorée ;  

 la productivité des plans d’eaux est améliorée ;  

 les pratiques de pêche existantes sont améliorées. 

 

III. LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points 

à savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 

 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 

 une stratégie de mobilisation des partenaires ; 

 un mécanisme de suivi et évaluation. 
 

Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un organe de suivi 

évaluation mis en place auprès du Maire, notamment à travers une commission qui 

devrait veiller à l’identification, à l’organisation et à la planification des opérations 

de mise en œuvre. Cet organe devrait également permettre la production de 

données servant à mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan. 

Cette commission n’a pas en réalité fonctionné.   
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IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 

Les principaux résultats sont présentés dans ces grilles par pilier et par activité. 
 

A. DISPONIBILITE 
1. Aménagement de bas  fonds 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les bas fonds 
sont aménagés 
dans 4 villages 

Néant - - 

La commune 
n’a pas pu 

mobiliser les 
ressources. 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

8 000 000 0  Manque de 
financement 

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 -  

LOCALISATION 
Dio village, 

sotoli, Dio-gare, 
Komikomi, 

Néant -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune - -  

 

2. Réalisation de micro barrage 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Disponibilité 
d’eau pour les 
cultures  de 

contre saison 

_ _ 

Les coûts de 
réalisation de  

micro barrages 
sont très élevés 
et peu de PTF 

s’engagent dans 
ce secteur 

Aucune 
réalisation n’a 
été enregistrée 

dans ce 
domaine. 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 25 000 000 0 -25 000 000   

DELAI D’EXECUTION 1 an 2009    

LOCALISATION Dio Village - _ _  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat - _ _  

 
3. Surcreusement des points d’eau 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Disponibilité 
d’eau pour les 
cultures  de 

contre saison 

_ _ 

Le coût de 
réalisation est 

très élevé 

Aucune 
réalisation n’a 
été enregistrée 

dans ce 
domaine. 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 8 000 000 0 -8 000 000   

DELAI D’EXECUTION 1 an 2010    
LOCALISATION KOMIKOMI     
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune - -   
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1. Création de magasin de vente d’intrants 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATIO
NS 

QUANTITE/INDICATEURS 
les intrants 

sont 
disponibles 

-  Manque de 
financement 

Aucune 
réalisation n’a 
été enregistrée 

dans ce 
domaine. 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 0 -10 000 000 _ 

DELAI D’EXECUTION   _ _ 

LOCALISATION   _ _ 

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune, CC - 0 _ 

 
2. Réalisation de forage 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Les  forages 
sont  réalisés 
dans tous les 

villages 

2  forages sont  
réalisés dans 2 

villages 
 

Insuffisance de 
financement 

L’activité a 
fortement 

contribué à la 
Création de 
points d’eau 
pastoraux 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

35 000 000 10 000 000 -20 000 000  

DELAI D’EXECUTION 4 ans 2008 à 2011   

LOCALISATION Tous les 
villages  _ _ 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC,  Etat,  PTF 

Commune, 
CC,  Etat,  PTF   

 
3. Construction de magasin de vente 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Des  magasins 
sont construits 
dans 2 villages 

- - Manque de 
financement 

Aucune 
réalisation n’a 
été enregistrée 

dans ce 
domaine. 

COUT TOTAL 
(en  FCFA)     

DELAI D’EXECUTION 1an 2009   

LOCALISATION 
KALANZA, 
KOMIKOMI    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC,  Etat - -  
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4. Réalisation de 7 forages 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les 7 forages 
sont réalisés 

Les 2 forages 
sont réalisés 

Les 5 
forages 

restent à 
réaliser 

Insuffisance de 
finance
ment L’activité a 

fortement 
contribué à 

avoir l’accès à 
l’eau potable 
dans les 2 

villages 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

35 000 000 10 000 000 -25 000 000  

DELAI D’EXECUTION 4 ans 2008 à 2011   

LOCALISATION 
Les 7 villages 
de la 
Commune 

2 villages de la 
Commune    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat, PTF 

Commune et 
PTF   

 

B. ACCESSIBILITE  
 

1. Octroi de crédit agricole 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Equiper les 

paysans 

Quelques 
paysans sont 

équipés s 
 

Insuffisance de 
finance
ment 

L’exécuté  de 
cette activité 

par la 
Commune est 

très timide 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 1 000 000 -9 000 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2009   

LOCALISATION 

DIO VILLAGE, 
KOMIKOMI, 
KALANZAN, 
DIFFEMOU, 

MAGNABOUGOU

   

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune Commune, 

PTF   

 
2. Reboisement 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les plants 

sont 
disponibles 

Quelques  
plants sont 
disponibles 

 
Insuffisance 

de 
financement 

Sensibiliser les 
PTF 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 500 000 525 000 -975 000  

DELAI D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2010   

LOCALISATION Tous les 
villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF   
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3. Recherche de partenaires pour l’approvisionnement en semences 
hâtives  

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Vulgariser et 
approvisionner 
les paysans en 

semences 
hâtives 

Vulgariser et 
approvisionner 
les paysans en 

semences 
hâtives 

- Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
Partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 500 000 300 000 -200 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2010   

LOCALISATION Commune Commune   

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune Commune et 

PTF   

 
4. Construction d’un marcher à bétail, construction d’une aire 

d’abatage  

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

1 marché à 
bétail est 

construit, 1 
aire d’abatage 
est construite 

- - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 15 000 000 0 -15 000 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 -  

LOCALISATION Dio – Gare - -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat 

- è  

 
5. Création d’activité génératrice de revenu  

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Les AGR sont 
crées dans 

tous les  
villages 

2 AGR sont 
crées dans 2  

villages 

5 AGR 
restent à  

créer dans 
5  villages 

Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 2 000 000 300 000 -1 700 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages 2 villages -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, CC 
et PTF PTF -  
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6. Promotion des activités artisanales 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les activités 
artisanales 

existent 
- - Manque de 

financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 5 000 000 0 -5 000 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
Etat 

- - - 

 
 
C. UTILISATION 

1. Organisation des paysans en coopératives 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS Les coopératives 
sont crées 

Les 
coopératives 
sont crées 

  

L’activité a 
fortement 

contribué à 
organiser les 
paysans dans 
ces 2 localités 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

500 000 500 000 0  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2010 -  

LOCALISATION SOTOLI, DIO 
GARE  -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
CC 

Commune et 
CC -  

 
 

2. Formation en production de fumure organique 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Approvisionner 
les paysans en  

intrants 

Approvisionner 
les paysans en  

intrants 
- - 

L’activité a 
fortement 

contribué à 
approvisionner 
les localités en 

intrants 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 300 000 300 000 0 - 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT PTF PTF   
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3. Organiser les éleveurs en coopératives 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATIO
NS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les 

coopératives 
sont crées 

Les 
coopératives 
sont crées 

  
L’activité a 
fortement 

contribué à 
organiser les 
éleveurs dans 

toutes les 
localités 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 300 000 600 000 +300 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2009 -  

LOCALISATION 
Tous les 
villages 

Tous les 
villages -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune Commune et 

PTF -  

 

4. Organisation  des femmes en association pour la production, la 
transformation et la commercialisation des produits locaux 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES 
DES ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Les femmes 
sont organisées 
en association 

pour la 
production, la 
transformation 

et la 
commercialisati
on des produits 

locaux 

Les femmes sont 
organisées en 

association pour 
la production, la 
transformation et 

la 
commercialisatio
n des produits 

locaux 

- - L’activité a 
fortement 

contribué à 
organiser les 
femmes dans 

tous les 
villages de la 

commune 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

400 000 400 000 0 - 

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION Tous les villages Tous les villages - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF Commune et PTF - - 

 

5. Formation, sensibilisation des femmes en techniques culinaires 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Les sont 
formées et 

sensibilisées 
en techniques 

culinaires 

Néant - Manque de 
financement Commune n’a 

pas pu 
mobiliser les 
ressources 
nécessaires  
pour réaliser 
cette activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 400 000 0 -400 000  

DELAI D’EXECUTION 4 ans 2008 à 2011 - ‘ 

LOCALISATION Tous les 
villages -   

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune - - - 
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6. Sensibiliser sur l’utilisation des engrais 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Respecter les 
normes 

d’utilisation 
d’engrais 

Respecter les 
normes 

d’utilisation 
d’engrais 

 Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 500 000 150 000 375 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008   

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT CC et Etat    

 

7. Utilisation d’engrais organique 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

les paysans 
sont 

sensibilisés 
sur 

l’utilisation 
des engrais 

Néant - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires car 
la Commune 
en elle seule 
n’a pas pu 
faire face à 

cette activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND Néant - - 

DELAI D’EXECUTION 4 ans 2009 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages Néant - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune Néant - - 

 

8. Formation des producteurs sur la transformation des produits locaux 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Les 

producteurs 
sont formés 

Néant - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 500 000 O -500 000 - 

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT Commune - - - 
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9. Formation en technique de conservation moderne des produits 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Les paysans 
savent 

conserver les 
produits 

Néant - 
Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

500 000 O -500 000 - 

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION 
Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT commune - - - 

 

D. STABILITE 

1. Mise en place de convention locale 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS 
OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS Réglementer la 
coupe du bois 

Réglementer la 
coupe du bois - - 

La coupe du 
bois est 

réglementée 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 000 000 1 500 000 + 500 000 - 

DELAI D’EXECUTION 4 ans 2009 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
CC 

Commune et 
CC 

- - 

 
2. Création et approvisionnement des céréales 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
1 banque de 
céréale est 
construite 

Néant - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 5 000 000 0 -5 000 000 - 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2010 - - 

LOCALISATION KOMIKOMI  - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat - - - 
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V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’analyse du bilan du PSA de Dio Gare a permis de mesurer les avancées 

significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité alimentaire 

depuis la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de 

planification des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de 

sécurité alimentaire; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés de la société civile, des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la 

commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

      2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Madiama : 

 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 le démarrage tardif du PSA ;  

 le caractère non durable des actions de certains partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 l’absence d’un mécanisme opérationnel de suivi et d’évaluation des actions 

de développement ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 

 

 Pour le prochain PSA :  

 la poursuite de l’équipement des paysans en charrues, bœufs de labour et 

charrettes ; 

 l’appui pour la disponibilité des intrants ; 
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 la réalisation d’aménagements des pistes pour un meilleur désenclavement 

interne et externe de la commune ; 

 le développement des activités génératrices de revenus ; 

 assurer une large diffusion du PSA. 

 recommanderions générales 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 la création d’un centre de documentation pour la commune ; 

 la dynamisation du Comité Communal d’Orientation, de Coordination et de 

Suivi des Actions de Développement (CCOCSAD) ;  

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  

 

A  Dio Gare, on estime que l’objectif global du PSA a été atteint à plus de 

34,29%, bien que le Plan n’ait véritablement démarré qu’en 2008. 

L’élaboration d’une deuxième génération du PSA se pose comme une 

préoccupation majeure de la commune. 
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A   N   N   E   X   E   S 
 

LISTE DES PATICIPANTS  A LA RENCOTRE  
 

N° Prénoms et Noms Structures Contacts  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

Daouda KANE 

Madiba DANSOKO 

Issiaka TRAORE 

Yaya TRAORE 

Adama CAMARA 

Ousmane KANE 

Bréhima SAMAKE 

Amadou DIARRA 

Aïssata KONATE 

Maire 

Secrétaire général 

Régisseur dépenses 

Régisseur recettes 

Paysan 

Paysan 

Paysan 

Collecteur Marie 

Secrétaire dactylo 

66 32 29 73/76 28 21 36 

76 21 87 30 

76 10 71 88 

76 39 04 96 

65 02 28 34 

76 59 81 74 

65 01 85 47 

78 61 17 27 

75 19 46 82 
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COMMUNE DE BOUGOULA 
(Cercle de Kati) 
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I.  APPRORIATION DU PSA 

Le PSA de Bougoula a été élaboré avec  l’appui technique et financier  de 

l’USAID à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le PSA  a eu un 

caractère participatif souhaité car n’ayant enregistré qu’une faible participation des 

principaux groupes d’acteurs (élus, administration, services techniques,  

partenaires techniques et financiers, société civile).  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune mais le 

document n’a pas fait l’objet d’une large diffusion auprès des acteurs au 

développement. Il n’a non plus eu l’adhésion large des populations et des PTF qui 

devraient fortement contribuer à sa mise en œuvre. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  

1. Objectifs général 

L’objectif général du PSA de Bougoula était : 

 assurer les conditions d’une sécurité alimentaire structurelle durable et 

intégrée ; 

 améliorer la prévention et la gestion des crises alimentaires. 

 
2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 produire suffisamment de céréales ; 

 améliorer le pouvoir d’achat de la population et mettre les céréales à la 

disposition des populations à moindre coût. 

 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus étaient ainsi formulés : 

 des céréales sont suffisamment produites; 

 le pouvoir d’achat de la population est amélioré  et les céréales sont mises à 

la disposition des populations à moindre coût. 

  

III. DE LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points 

à savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 
 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 
 une stratégie de mobilisation des partenaires ; 
 un mécanisme de suivi et d’évaluation. 
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Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un cadre de suivi 

évaluation, notamment à travers une commission qui devrait veiller à 

l’identification, l’organisation et la planification des opérations nécessaires à 

l’obtention des données qui permettront de mesurer les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre du plan. Cette commission n’a pas en réalité fonctionné.   
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IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 

A. DISPONIBILITE 

1. Estimation/recensement des besoins de la population en intrants, petits 
matériels et en céréales 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

La quantité et 
la qualité des 

biens et 
équipements 

recensés 

- - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 2 000 000 0 -2 000 000 - 

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008  - 

LOCALISATION Tous les villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

- - - 

 
2. Approvisionnement des producteurs agricoles en matériels et équipements 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Nombre de 
paysans 
équipés 

- - Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 50 000 000 0 -50 000 000 - 

DELAI D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009  - 

LOCALISATION Tous les villages   - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT PTF - - - 

 
3. Encadrement des producteurs 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 
Nombre de 
paysans 
équipés 

Nombre de 
paysans 
équipés 

  

La Commune 
et les PTF ont 
pleinement 
réalisé cette 

activité 

COUT TOTAL 
(en FCFA) 2 000 000 2 000  000 0  

DELAI D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009   

LOCALISATION Tous les villages Tous les villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune  

et  PTF 

Commune et 
PTF -  
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4. Approvisionnement en aliment bétail 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Nombre de 
tonnes 

d’aliments 
bétails fournis 

Nombre de 
tonnes 

d’aliments 
bétails fournis 

  

La Commune 
et les PTF ont 
pleinement 
réalisé cette 

activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

5 000 000 5 000 000 0 - 

DELAI D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Bougoula Bougoula - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF - - 

 
5. Création de point d’une banque de céréale (point d’approvisionnement)  

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS 
OBSER-
VATIONS 

QUANTITE/INDICATEURS 

Nombre de 
tonnes 

d’aliments 
bétails fournis 

Nombre de 
tonnes 

d’aliments 
bétails fournis 

  

les PTF ont 
pleinement 
réalisé cette 

activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 2 000 000 2 700 000 +700 000  

DELAI D’EXECUTION 1 an 2008 - - 

LOCALISATION Bougoula Bougoula - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

PTF PTF   
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VI. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’analyse du bilan du PSA de Bougoula a permis de mesurer les avancées 

significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité alimentaire 

depuis la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de 

planification des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de 

sécurité ; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés de la société civile, des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la 

commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

      2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Bougoula : 

 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 la non communication par les PTF des couts de réalisations le démarrage 

tardif du PSA ;  

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 la création d’un centre de documentation pour la commune ; 

 le renforcement des capacités des acteurs à l’élaboration et à la mise en 

œuvre du PSA;  

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  
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Pour le prochain PSA 

 créer et renforcer les banques de céréales et les stocks communautaires ; 

 augmenter le niveau des aménagements hydro-agricoles ; 

 renforcer la maîtrise totale ; 

 améliorer l’accès à l’eau potable ;   

 lutter contre les feux de brousse et la coupe abusive de bois ; 

 

A  Bougoula, on estime que l’objectif global du PSA a été à moitié atteint 

avec un taux de réalisation de 49,52%. Cette situation est due essentiellement 

aux faiblesses lors de l’élaboration du PSA, à la faible diffusion du PSA, toutes 

choses ayant conduit à sa faible appropriation par les acteurs du 

développement.  

 L’élaboration d’une deuxième génération du PSA est vivement attendue 

dans la commune. 
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ANNEXES 
 

 
 

Liste des participants 
 

N° PRENOMS ET NOMS STRUCTURES CONTACT 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

Zan COULIBALY 

Oumar Barou COULIBALY 

Mahamadou COULIBALY 

Dramane SAMAKE 

Fassoly DOUMBIA 

Ousmane COULIBALY 

Djéneba DOUMBIA 

Bakary DEMBELE 

Blonkon KANTE 

Cheick Oumar DIAKITE 

Siaka COULIBALY 

Ahmadou KANE 

Yacouba COULIBALY 

Mahamadou TRAORE 

Maire 

Membre 

Membre 

Jeunesse 

Conseiller 

Agent UMAV 

Réseau 

Directeur 1er cycle 

Directeur second cycle 

Contrôleur finance 

2ème adjoint Maire 

Secrétaire général Mairie 

1er adjoint Maire 

conseiller 

76 49 74 13 

73 13 56 05 

76 72 60 11 

66 20 58 39 

77 81 48 40 

75 25 56 29 

 

79 44 60 18 

73 45 75 03 

76 37 78 38 

76 49 97 83 

79 19 44 11 

79 12 62 10 

77 92 53 23 
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COMMUNE DE BINKO 
(Cercle de Dioïla) 
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I.  APPRORIATION DU PSA 
 

Le PSA de Binko a été élaboré avec  l’appui technique et financier  de l’USAID 

à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le caractère participatif souhaité 

n’a pas été enregistré car n’ayant qu’une faible participation des principaux groupes 

d’acteurs (élus, administration, services techniques,  partenaires techniques et 

financiers, société civile).  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune mais le 

document n’a pas fait l’objet d’une large diffusion auprès des acteurs au 

développement. Il n’a non plus eu l’adhésion large des populations et des PTF qui 

devraient fortement contribuer à sa mise en œuvre. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  

1. Objectifs généraux. 

L’objectif général du PSA de Binko était de « contribuer à assurer la sécurité 

alimentaire  des populations ». 

 
       2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 augmenter le rendement des cultures ; 

 diversifier les cultures ; 

 augmenter la production de lait et de viande ;  

 améliorer la santé animale ; 

 améliorer la production piscicole ; 

 lutter contre les mauvaises pratiques de pêche ; 

 rendre disponibles les denrées de 1ère nécessité ; 

 intensifier la production locale ; 

 créer des activités régénératrices de revenu ;   

 améliorer les connaissances nutritionnelles des populations ;   

 réduire l’insécurité transitoire. 

 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus étaient ainsi formulés : 

 le rendement des cultures est augmenté; 

 les cultures  sont diversifiées; 

 les productions de lait et de viande sont augmentées;  
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 la santé animale est améliorée; 

 la production piscicole est améliorée; 

 les mauvaises pratiques de pêche  ont diminué; 

 les denrées de 1ère nécessité  sont davantage disponibles; 

 la production locale  est intensifiée; 

 des activités génératrices de revenu  sont développées;   

 les connaissances nutritionnelles des populations  sont améliorées;   

 l’insécurité transitoire est réduite. 

  

III.  LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points 

à savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 

 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 

 une stratégie de mobilisation des partenaires ; 

 un mécanisme de suivi-évaluation. 
 

Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un cadre de suivi 

évaluation, notamment à travers une commission qui devrait veiller à 

l’identification, l’organisation et la planification des opérations nécessaires à 

l’obtention des données qui permettront de mesurer les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre du plan. Cette commission n’a pas en réalité fonctionné.   

 
 



 

48 
 

IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 

A. DISPONIBILITE 
1. Production de fumure organique 

 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

10 AV dans 4 
villages ont été 

formés 

Rendement à 
l’ha amélioré 

dans 4 villages 

8 villages 
n’ont pas eu 

cette 
formation 

Insuffisance  de 
financement 

 Les paysans ont 
produits les fumures 
organiques 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND ND - - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION   - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Populations - - 

 
 
 

2. Achat de céréales pour les banques 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
tonnes 

achetées 

Nombre de 
tonnes achetées - - 

La commune et les 
PTF ont réalisé 
ensemble cette 

activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 5 000 000 5 000 000 0 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tingolé Tingolé  - - 
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et PTF - - 

 
 
 

3. Achats d’équipements agricoles 
 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
paysans 
équipés 

Aucun paysan 
n’a été équipé - Manque de 

financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 80 000 000 0 -80 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 

5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages  - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT PTF Néant  - - 
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4. Equipement des exploitants 

 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’exploitants 
équipés et ha 

aménagés 

Aucun 
exploitant n’a  

été équipé 
 Manque de 

financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 150 000 000 0 -150 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION   - - 
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

CC, Etat  et 
PTF 

- 
- - 

 
 

5. Construction de hangars 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
hangars 

construits 

 Néant 
 

Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 25 000 000 0 -25 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

- 
- - 

 
II. ACCESSIBILTE 
 

1. Création d’emplois pour les jeunes 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’emplois 

crées 

Aucun n’emploi 
n’est créé - Manque de 

financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 60 000 000 0 -60 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION 
Tous les 
villages Néant  - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

- 

- - 

 
 



 

50 
 

2. Recherche de débouchés 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
personnes 
formées 

Néant  - 
Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
Partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 500 000 0 -1 500 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 

5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Etat et PTF Néant  - - 

 
III. UTILISATION 

1. Formation et recyclage des paysans 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
paysans 
formés 

Aucune 
formation de 

paysans n’a été 
réalisée 

- Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 0 -10 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

Néant  

- - 

 

2. Formation en maraichage 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

86 femmes 
sont formées 

50 femmes sont 
formées 

- Insuffisance de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 5 813 950 -4 186 050 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION 
Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

Commune, CC, 
Etat et PTF - - 
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3. Formation des femmes en maraichage savonnerie teinture, octroi 
de micro crédits 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
femmes 
formées 

Néant   Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 0 -10 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages Néant  - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

- 

- - 

 

 

4. Formation sur les ressources d’élevages 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’éleveurs 

formés dans 
les 12 villages 

Les éleveurs de 
3 villages ont 

été formés 
- Insuffisance de 

financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 4 000 000 -6 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 

5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION 
Tous les 
villages 3 villages - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF - - 

 

5. Plantation d’arbres fruitiers 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’arbre plantés 

Néant - Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 20 000 000 0 -20 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION   - - 
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC et Etat 

Néant  
- - 
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IV. STABILITE   
1. Lobbying mise en place de 6 brigades de lutte contre la vente 

illicite des intrants 
 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

6 brigades de  
lutte contre la 
vente illicite 
des intrants 

Néant   Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 6 000 000 0 -6 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 - - 

LOCALISATION 
Tous les 
villages -  - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
CC 

- 
 - 

 
2. Former et sensibiliser 120 femmes sur la valeur nutritive de nos 

produits locaux 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
femmes 
formées 

Plus de 120 
femmes sont 

formées 
 Plus que prévu 

Les femmes sont 
sensibilisées et 
formées sur la 
valeur nutritive de 
nos produits  

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 250 000 375 000 +125 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les 
villages Tous les villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
CC  

Commune et 
CC   
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VI. CONCLUSIONS ET RECOMMNADATIONS 

L’analyse du bilan du PSA de Binko a permis de mesurer les avancées 

significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité alimentaire 

depuis la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de 

planification des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de 

sécurité ; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés, de la société civile, des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la 

commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

      2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Binko : 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts de réalisations le démarrage 

tardif du PSA ;  

 le caractère non durable des actions de certains partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 la création d’un centre de documentation pour la commune ; 

 le renforcement des capacités des acteurs à l’élaboration et à la mise en 

œuvre du PSA;  

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  
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Pour le prochain PSA 

 augmenter les aménagements hydro-agricoles; 

 renforcer la disponibilité de l’aliment-bétail ; 

 renforcer les activités de santé animale ; 

 appuyer l’équipement des paysans ; 

 lutter contre les feux de brousse ; 

 

Avec un taux de réalisation de 42,93% à  Binko, on estime que l’objectif 

global du PSA a été moyennement atteint. Cette situation est due 

essentiellement  à la faible diffusion du PSA, chose ayant conduit à sa faible 

appropriation par les acteurs du développement. L’évolution de la production 

céréalière pendant la durée du PSA montre que la commune n’a pas connu de 

difficultés alimentaires pendant cette période. 

 L’élaboration d’une deuxième génération du PSA est vivement attendue 

dans la commune. 
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ANNEXE 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 

N° Prénoms et Noms structures contact 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Adama KANE 

Niamato KEÏTA 

Mamadou KEÏTA 

Badounanké KEÏTA 

Abdoulaye DIARRA 

Adama THIERO 

Harouna Malan DIAKITE 

Mâh TOGOLA 

Ami KONATE 

Alimata TRAORE 

Massé TRAORE 

Dado DIALLO 

Assitan SARRE 

Mouna COULIBALY 

Mariam DIAKITE 

Banikono TRAORE 

Assétou COULIBALY 

Sali BAGAYOGO 

Soukoura DIARRA 

Djélika CULIBALY 

Oumarou BAGAYOGO 

Seydou SAMAKE 

Educateur  

Conseiller 

Maire sortant 

Représentant chef village 

- 

Directeur 1er cycle 

Directeur 2ème cycle 

Matrone  

AME 

Trésorière Sabounuman 

Ménagère 

Président manukadi 

Secrétaire  

Trésorière adjoint 

Ménagère 

Présidente soroyiriwaso 

Sanction 

Maire 

Ménagère 

Ménagère 

Mairie 

mairie 

79 20 87 76 

66 16 00 82 

63 29 44 40 

65 02 91 37 

63 62 05 15 

66 37 62 09 

69 74 49 99 

 

63 16 51 58 
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COMMUNE DE BANCO 
(Cercle de Dioïla) 
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I.  APPRORIATION DU PSA 

Le PSA de Banco a été élaboré avec  l’appui technique et financier  de 

l’USAID à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le caractère participatif 

souhaité n’a pas été enregistré car n’ayant enregistré qu’une faible participation des 

principaux groupes d’acteurs (élus, administration, services techniques,  

partenaires techniques et financiers, société civile).  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune mais le 

document n’a pas fait l’objet d’une large diffusion auprès des acteurs au 

développement. Il n’a non plus eu l’adhésion large des populations et des PTF qui 

devraient fortement contribuer à sa mise en œuvre. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  

1. Objectifs général 

L’objectif général du PSA de Banco était de « contribuer à assurer la sécurité 

alimentaire  des populations ». 

 
2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 augmenter la production agro-sylvo-pastorale ;  

 diversifier les activités génératrices de revenus ;  

 renforcer le cadre nutritionnel et sanitaire de la population ; 

 éviter l’insécurité alimentaire pendant la période de soudure ; 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus étaient ainsi formulés : 

 la production agro-sylvo-pastorale  est augmentée;  

 les activités génératrices de revenus  sont diversifiées;  

 le cadre nutritionnel et sanitaire de la population  est renforcé; 

 l’insécurité alimentaire pendant la période de soudure  est évitée; 

  

III. DE LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points 

à savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 

 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 
 
 une stratégie de mobilisation des partenaires. 

 Un mécanisme de suivi-évaluation. 
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Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un cadre de suivi 

évaluation, notamment à travers une commission qui devrait veiller à 

l’identification, l’organisation et la planification des opérations nécessaires à 

l’obtention des données qui permettront de mesurer les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre du plan (mi parcours et fin). Cette commission n’a pas en réalité 

fonctionné.   
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IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION  DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 

A. DISPONIBILITE 
1. Achat d’équipement agricole des paysans catégories C et D 

 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

50 paysans 
catégories C et 
D sont équipés 

par  an 

Aucun paysan 
n’a été équipé 

- Manque de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND 0 -  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 -  

LOCALISATION Tous les villages Néant  -  
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, CC, 
Etat et PTF 

- 
  

 
 

2. Achat de céréales par les banques 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
tonnes achetés 

(30) 

Nombre de 
tonnes acheté en 
augmentation 
(34) 

+ 4tonnes Financement 
totalement acquis 

 Les céréales sont 
disponibles dans 
les banques 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND ND + 4tonnes  

DELAI 
D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2010   

LOCALISATION Banco Banco   
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

Commune, 
Etat et PTF   

 
B. ACCESSIBILTE 
   

1. Créer des emplois pour les jeunes 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Activités de 
mains d’œuvres 
sont créées 

Aucun emploi 
n’est créé pour 
l’instant 

- 
Manque de 
financement  Formation 

réalisée par 
l’APEJ 
uniquement dans 
1 seule village les 
financements 
pour la création 
d’emplois n’est 
pas d’abord  
acquis 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 4 000 000 0 -4 000 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION     

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 
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2. Recherche de partenaires financiers 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Obtention de 
crédit à un taux 

raisonnable 

13 villages ont 
bénéficié de 
crédit à un taux 
raisonnable 

18 villages 
n’ont pas 
obtenus de 
crédits 

Insuffisance de 
financement 

 Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

ND 2 000 000   

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les villages 13 villages 18 villages  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, PTF Commune, PTF   

 
C.UTILISATION 

1. Former les paysans en techniques de lutte contre l’érosion 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
personnes 

formés 
Néant - Manque de 

financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 500 000 0 -1 500 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009 - - 

LOCALISATION Tous les villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

- - - 

 

2. Formation et recyclage des paysans 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

50 paysans sont 
formés par 

village 

75 paysans sont 
formés dans 15 

villages 

1475 
paysans 
restent à 

former dans 
16 villages 

Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND - -  

DELAI 
D’EXECUTION 

5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les villages 15 villages 16 villages  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

Commune, 
Etat et PTF   
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3. Formation en technique de  teinture de savonnerie, maraîchage, 
octroi de micro crédit 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

60 femmes par 
villages sont 

formées en AGR 
et bénéficies des 

crédits 

Plus de 400 
femmes de 13 
villages ont été 

formées 

Les femmes 
de 18 villages 

n’ont pas 
reçu de 

formation 

Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires pour 

les 18 villages 
restant 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND 26 000 000   

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION 31 villages 13 villages 18 villages Manque de 
partenaire 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

Commune, 
Etat et PTF   

 
4. Formation des éleveurs sur les techniques d’élevage, organisation 

des éleveurs en coopérative 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
coopératives 
créées, les 

productions 
sont 

augmentées 
d’au moins 5% 

RAS  Manque de 
partenaires 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

5 000 000 0 -5 000 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

-   

 

5. Formation des paysans sur les techniques de conservation des 
tubercules 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART 
CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
paysans formés RAS - Manque de 

partenaires 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) ND 0 -  

DELAI 
D’EXECUTION 3 ans 2008 à 2010   

LOCALISATION Tous les villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 
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6. Former et sensibiliser les femmes sur les valeurs nutritives des 
produits locaux 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
femmes formées 
et sensibilisées 
Quantités de 

produits 
consommés 

30 femmes de 
Banco seulement 

ont reçu une 
formation 

Beaucoup de 
femmes 
restent à 

former dans 
30 villages 

Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 750 000 1 500 000 +750 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012  - 

LOCALISATION Tous les villages 1 village 30 villages - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF  - 

 

 

7. Former les maraîchers sur les techniques de conservation des 
produits 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
maraîcher 

formés 
Néant  Insuffisance de 

financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 500 000 0 -1500 000  

DELAI 
D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009   

LOCALISATION Tous les villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

   

 

8. Former les pêcheurs 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’alevins 
produits 

Augmentation 
de la quantité 
de poissons 
frais dans la 
commune 

  

Les partenaires 
ont honoré à leur 
engagement mais 
le montant n’est 

pas quantifié 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

ND (34 
pêcheurs sont 

formés) 

34 pêcheurs 
sont formés   

DELAI 
D’EXECUTION 1 an 2009   

LOCALISATION 1 village Klè   
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

PTF PTF   
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D. STABILITE 
1. Lobbying au près des partenaires 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATIONS ECART CAUSES DES 
ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

5 lobbyings sont 
effectués 

Rencontre avec 
les partenaires 

  

L’activité a été 
pleinement 

réalisée 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 1 000 000 1 250 000 +250 000  

DELAI 
D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009   

LOCALISATION Tous les villages Tous les villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF   
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V. CONCLUSIONS ET RECOMMNADATIONS 

L’analyse du bilan du PSA de Banco a permis de mesurer les avancées 

significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité alimentaire depuis 

la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de planification 

des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de sécurité ; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés de la société civile, des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

    

   2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Banco : 

 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 la non communication par les PTF des couts de réalisations le démarrage 

tardif du PSA ;  

 le caractère non durable des actions de certains partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 le renforcement des capacités des acteurs à l’élaboration et à la mise en œuvre 

du PSA;  

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  
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Pour le prochain PSA 

 renforcer l’équipement des paysans ; 

 augmenter le niveau des aménagements hydro-agricoles ; 

 renforcer la maitrise totale ; 

 

Avec un taux de réalisation de 33,60% à  Banco,  on estime que l’objectif global 

du PSA a été atteint à un seuil au dessus de la moyenne. Des efforts restent à 

fournir car plusieurs villages rencontrent encore des difficultés en matière de 

sécurité alimentaire. 

Les insuffisances constatées dans l’élaboration du PSA ont constitué  des 

facteurs à sa faible appropriation par les acteurs du développement.  

 L’élaboration d’une deuxième génération du PSA est vivement attendue dans la 

commune. 
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ANNEXES
LISTE DE PRESENCE EVALUATION DU PSA DE Banco 

 

N° Prénoms et Noms Structures Contact 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

Adama FOMBA 

Broulaya MALLE 

Sadia DEMBELE 

Salia MALLE 

Mamadou SOUNKARA 

Mamadou SAMAKE 

Tiébakuy KONE 

Kalifa Kondio MARICO 

M’Père M SANOGO 

Seydou FOMBA 

Abdoulaye DIALLO 

Seydou FOMBA 

Rokia FOMBA 

Diakaridia COULIBALY 

Salimata DIARRA 

Moussa FOMBA 

Maire 

Secrétaire général  

Sous secteur agriculture 

S/Banque Sociale 

CSCOM 

Directeur 2ème cycle 

Directeur 1er cycle 

Président CSCOM 

Directeur 1er cycle 

Chef de village 

1er adjoint au maire 

Représentant des jeunes 

Conseillère 

Membre banque de céréale 

Trésorière 

Président jeunesse 

79 09 44 24 

76 23 17 95 

 

74 54 91 71 

73 16 52 49 

74 66 33 38 

77 15 81 41 

 

73 21 15 66 

75 44 62 35 

73 45 95 94 

73 22 31 61 
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COMMUNE DE MASSIGUI 
(Cercle de Dioïla) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

68 
 

 
I.  APPRORIATION DU PSA 
 

Le PSA de Massigui a été élaboré avec l’appui technique et financier  de 

l’USAID à travers le projet d’appui au CSA, le PROMISAM. Le caractère participatif 

souhaité n’a pas été enregistré et qu’une faible participation des principaux groupes 

d’acteurs (élus, administration, services techniques,  partenaires techniques et 

financiers, société civile).  

La maîtrise d’ouvrage du PSA a été assurée par la commune mais le 

document n’a pas fait l’objet d’une large diffusion auprès des acteurs au 

développement. Il n’a non plus eu l’adhésion large des populations et des PTF qui 

devraient fortement contribuer à sa mise en œuvre. 

 

II. LES OBJECTIFS DU PSA  

1. Objectifs général 

L’objectif général du PSA de Massigui était de « contribuer à assurer 

l’autosuffisance et  la sécurité alimentaire  des populations ». 

 

2. Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, le PSA avait pour objectifs : 

 augmenter la production agro-sylvo-pastorale ;  

 diversifier les activités génératrices de revenus ;  

 renforcer le cadre nutritionnel et sanitaire de la population ; 

 éviter l’insécurité alimentaire pendant la période de soudure ; 

3. Résultats attendus 

 Les résultats attendus étaient ainsi formulés : 

 la production agro-sylvo-pastorale  est augmentée;  

 les activités génératrices de revenus  sont diversifiées;  

 le cadre nutritionnel et sanitaire de la population  est renforcé; 

 l’insécurité alimentaire pendant la période de soudure  est évitée; 

   

III. DE LA MISE EN ŒUVRE DU PSA 

Une stratégie de mise en œuvre avait été définie dans le PSA  en divers points 

à savoir : 

 une stratégie de mobilisation financière ; 

 une stratégie de mobilisation sociale autour des objectifs du plan ; 
 
 une stratégie de mobilisation des partenaires. 
 Un mécanisme de suivi-évaluation. 
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Le suivi de la mise en œuvre devrait être assuré par un cadre de suivi 

évaluation, notamment à travers une commission qui devrait veiller à 

l’identification, l’organisation et la planification des opérations nécessaires à 

l’obtention des données qui permettront de mesurer les progrès réalisés dans la 

mise en œuvre du plan (mi parcours et fin). Cette commission n’a pas en réalité 

fonctionné.   
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IV.  RESULTATS DE L’EVALUATION  DU PSA  PAR PILIER ET PAR ACTIVITE 
 

A. DISPONIBILITE 
1. Achat de céréales pour la banque 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Disponibilité 
d’un stock 
important. 

27,2T en stock 
En 

augmentation 
constant 

Disponibilité 
des ressources 

 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 10 000 000 10 000 000 0  

DELAI 
D’EXECUTION 

3 ans 2008 à 2010   

LOCALISATION 1 village Massigui   
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Etat Etat   

 
2. Achat d’équipements agricole 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S 

ECART CAUSES DES 
ECARTS 

OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

50% des 
paysans des 
catégories C et 
D sont équipés 

85 CPC 
équipés en 
bœuf de 
labour 

 Prêt 
remboursable 
accordé aux 
CPC 

Ressources 
totalement 
mobilisées pour 
cette activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 20 000 000 21 250 000 +1 250 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION 
Tous les 
villages 

Tous les 
villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

Commune, 
CC, Etat et 
PTF 

  

 
 

 
B. ACCESSIBILTE 

1. Production de fumures organiques 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Quantité de 
fumure 
organique 

Rendement à 
l’hectare 
amélioré 

- Augmentation 
de la quantité 

Les paysans 
bénéficient de 
l’encadrement des 
agents de 
l’agriculture et de la 
CMDT 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 20 000 000 

Effort 
physique non 

estimé 
-  

DELAI 
D’EXECUTION 4 ans 2009 à 2012 -  

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages 

-  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

Commune, 
Etat et PTF -  
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2. Plantation d’arbres fruitiers et mise en place de comités anti-feu 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre 
d’arbres 
fruitiers 
plantés 

Nombre de 
comités anti-

feu 

Plus de 5000 
pieds plantés 
et le comité 

village 
redynamisé 

Progression 
annuelle  

La Commune et les 
PTF ont su mobiliser 

les ressources 
nécessaires par 
rapport à cette 

activité 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 3 500 000 5 250 000 +1 750 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages   

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF   

 
C. UTILISATION 

1. Formation des femmes en technique de maraîchage, savonnerie et 
teinture 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombre de 
femmes 
formées. 
Rapport des 
activités 

3 associations 
ont bénéficié 
de la formation 

Nombreuse 
femmes 
restent à être 
formés 

Insuffisance de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 3 000 000 3 000 000 0  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les 
villages    

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 

Commune, 
Etat et PTF   

 
2. Formation des membres du comité de gestion de l’eau 

PARAMETRES PREVISIONS 
REALISATION

S ECART 
CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Rapport de 
formation. 
Nbre de 
comités formés 

Aucun comité 
n’est formé 

- 
Manque de 
financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 5 000 000 0 -5 000 000 - 

DELAI 
D’EXECUTION 4 ans 2008 à 2011 - - 

LOCALISATION Tous les 
villages - - - 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
CC 

- 
- - 
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3. Formation des membres des comités de gestion des banques de 

céréales  

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Formation des 
membres pour 
meilleure 
gestion 

Les membres 
ont reçu une 
formation 

- 

 

e 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 

250 000 250 000 0  

DELAI 
D’EXECUTION 2 ans 2008 à 2009   

LOCALISATION 

Toutes les 
banques 
importantes 
des villages 

- -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune Commune   

          

 
D. STABILITE 

1. Organisation de rencontre avec tous les partenaires au développement 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Nombres 
rencontres 
sont effectuées 

Des rencontres 
organisées 

 
 

Les rencontres 
continuent même 
actuellement 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 750 000 750 000 0  

DELAI 
D’EXECUTION 1 an 2008   

LOCALISATION Massigui Massigui   
SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune et 
PTF 

Commune et 
PTF   

 
2. Lobbying. Mise en place de brigades de lutte contre la vente des 

intrants 
 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Effectuer 5 
séances de 
lobbyings 

Brigades mis 
en place 

Brigades mis 
en place 

 

 

Activité totalement 
réalisée 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 500 000 500 000 0  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012   

LOCALISATION Tous les 
villages 

Tous les 
villages 

  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et 
Partenaire 

Commune, 
Etat et 
Partenaire 
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3. Instauration des taxes et construction d’équipements marchands 

 

PARAMETRES PREVISIONS REALISATION
S ECART CAUSES DES 

ECARTS OBSERVATIONS 

QUANTITE/INDI
CATEURS 

Amélioration 
du taux de 
paie taxes 
équipements 
marchands 
réalisés 

Aucun 
équipement 
marchand 
n’est réalisé - Manque de 

financement 

Sensibiliser les 
partenaires 

COUT TOTAL 
(en  FCFA) 150 000 000 0 -150 000 000  

DELAI 
D’EXECUTION 5 ans 2008 à 2012 -  

LOCALISATION 2 villages  Massigui et 
Séribila -  

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

Commune, 
Etat et PTF 
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V. CONCLUSIONS ET RECOMMNADATIONS 

L’analyse du bilan du PSA de Massigui a permis de mesurer les avancées 

significatives enregistrées par la commune en matière de sécurité alimentaire depuis 

la mise en œuvre dudit PSA.  

1. Aspects positifs  

La mise en œuvre du PSA a permis : 

 l’expression de la pertinence de disposer d’un PSA comme outil de planification 

des actions de développement en plus de son caractère sectoriel de sécurité ; 

  la mobilisation d’importantes ressources financières des PTF, des 

communautés de la société civile, des populations ; 

 la contribution à la clarification des rôles des acteurs de la décentralisation ; 

 l’adhésion des acteurs autour des objectifs de développement de la commune; 

 la prise de conscience des efforts à fournir pour l’atteinte des objectifs de 

développement. 

      2. Aspects négatifs  

 Dans le développement de la commune en général et en particulier dans la 

mise en œuvre du PSA, on déplore dans la commune de Massigui : 

 

 le non respect des engagements financiers de plusieurs partenaires ; 

 la non communication par les PTF des couts de réalisations le démarrage 

tardif du PSA ;  

 le caractère non durable des actions de certains partenaires ; 

 la non communication par les PTF des coûts des réalisations ; 

 les insuffisances dans l’archivage à tous les niveaux ; 

 

3. Recommandations 

 L’atelier d’évaluation du PSA a recommandé : 

 la mise en place d’un dispositif opérationnel de collecte, de traitement et de 

diffusion de statistiques administratives communales ; 

 la création d’un cent75re de documentation pour la commune ; 

 le renforcement des capacités des acteurs à l’élaboration et à la mise en œuvre 

du PSA;  

 la poursuite du renforcement des capacités des élus et du personnel de la 

commune ; 

 le renforcement des stratégies de mobilisation des ressources financières 

existantes ;  
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Pour le prochain PSA 

 renforcer l’équipement des paysans ; 

 augmenter le niveau des aménagements hydro-agricoles ; 

 renforcer la maitrise totale ; 

 

A  Massigui, on estime que l’objectif global du PSA a pratiquement dépassé la 

moitié des prévisions avec un taux de réalisation de 85,63%. Cette situation est 

due essentiellement aux faiblesses lors de l’élaboration du PSA, à la faible 

diffusion du PSA, toutes choses ayant conduit à sa faible appropriation par les 

acteurs du développement.  

 L’élaboration d’une deuxième génération du PSA est vivement attendue 

dans la commune. 
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ANNEXES
LISTE DE PRESENCE EVALUATION DU PSA DE MASSIGUI 

 

N° Prénoms et Noms Structures  Contact  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

Kotié dit Coro TRAORE 

Broulaye SIDIBE 

Bélé COULIBALY 

Siaka COULIBALY 

Samadiè KAMADIE 

Mougnai DIARRA 

Doukarim SANGARE 

Dounanké TOGOLA 

Sékou DOUBARE 

Mamadou SAMAKE 

Issa DIARRA  

Awa SOUCKO 

Abdoul K.  COULIBALY 

Lamine COULIBALY 

Drissa COULIBALY 

Dialla SISSOKO 

Mairie  

Directeur Ecole B 

Conseiller Commune 

Conseiller Commune 

Association Kounadi 

Sous Préfecture 

CMDT 

Directeur Ecole A 

Elevage 

Eaux et forêts 

2ème adjoint maire 

association Benkoro 

jeunesse 

mairie 

banque de céréale 

mairie 

75 15 03 06  

76 19 24 79 

79 43 79 59 

75 23 73 83 

78 22 67 52 

75 23 70 73 

79 24 95 10 

75 23 69 75 

66 86 76 84 

63 56 09 52 

75 01 18 23 

 

73 11 81 18 

79 37 93 51 

79 20 41 94 

66 41 90 95 
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Liste de présence 
Atelier de restitution des résultats de l’exercice de suivi – évaluation 

Koulikoro, 31janvier et 1er février 2011 
N° Nom et Prénom Fonction Structure Contacts 

  
1 Mme Diallo Aïssata Traoré CSA  Bamako 76 43 23 30 
2 Amadou Traoré DRPSIAP Koulikoro 76 04 17 51 
3 Sidi Cissé CSLPSIAP Koulikoro 75 06 16 27 
4 Hamidou Keita Gouvernorat Koulikoro 76 41 61 22 
5 Ibrahima M Touré DRPSIAP Koulikoro 76 47 50 04 
6 Mady Kané PGP2  79 14 35 75 
7 Mamadou Guindo PGP2  66 04 94 19 
8 Mme Assitan Coulibaly AFRE  74 10 09 24 
9 Mme Niama Ballo CAFO   
10 Mme Traoré Amy    
11 Mme Fofana Mariam Cissé    
12 Mme Assitan Traoré    
13 Mme Alimata Diarra   79 02 67 80 
14 Mme Kadiatou Sow Transformatrice  76 04 79 48 
15 Sinodiougo Djimdé GRKK  76 47 77 21 
16 Mme Bintou Kassogué    
17 Mme Fatoumata Guindo    
18 Ibrahima Yattara CC Kati 66 78 14 08 
19 Chiaka Magassa Sous Préfet  Kati 76 33 16 58 
20 Hassane D Maiga S/P Massigui  70 04 04 24 
21 Dialla Sissoko SG Massigui  66 41 90 95 
22 Issa Diarra 2ème Adjt maire Massigui  75 01 18 23 
23 Mme Maratou Coulibaly Représentante femmes  76 04 93 38 
24 Mme Mamou Haidara    
25 Mme Mikili Niambélé   75 20 51 80 
26 Yaya Doumbia S/P Sanankoroba  79 02 54 75 
27 Youssouf Traoré S/P Fana   76 16 43 56 
28 Abdoulaye Diallo 1er adjt maire Banco 70 83 99 31 
29 Broulaye Mallé SG Banco  76 23 17 95 
30 Alassi Maiga S/P Banco  76 14 59 18 
31 Mme Mariam Mallé Représentante femme   
32 Mme Salimata Diarra    
33 Mme Rokia Fomba    
34 Douda Kané Maire  Dio Gare 66 32 25 73 
35 Madiba Dansoko S/G Dio Gare 76 21 87 30 
36 Mme Dalla Gueye Représentante femme  76 30 20 08 
37 Mme Fatoumata Diarra   76 14 14 88 
38 Mme Molobali Konaté   74 46 97 27 
39 Yacouba  Coulibaly 1er adj au Maire  Bougoula  79 12 62 14 
40 Ahmadou Kané SG Bougoula  79 19 44 11 
41 Mme Maimouna Samaké Représentante femmes   
42 Mme Djénébou Samaké    
43 Yiri Keita Maire  Binko  66 07 01 67 
44 Oumar Bagayoko S/G Binko  66 90 51 43 
45 Mme Ami Konaté Représentantes femmes   
46 Mme Alimata Traoré    
47 Mme Sali Coulibaly    
48 Fouraba Samaké 1er adjt Maire Sanankoro - 

Djitoumou 
69 70 90 30 

49 Makan Samaké SG Sanankoro - 
Djitoumou 

66 60 31 39 

50 Mme Bassa Traoré CAFO   
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51 Mme Kadja Sacko    
52 Mme Elizabeth Koné    
53 Mme Nahan Kanté CRA/DB Bamako 66 71 06 62 
54 Hamadoun Guindo PROMISAM Bamako 76 76 16 26 
55 Modibo Traoré USAID  20 70 27 03 
56 Halima Ouattara Ayanou USAID  76 19 91 65 
57 Assitan Bamba Représentante femmes Koulikoro   
58 Tahirou I Maiga S/P Oulessébougou  

 


